
La CGT reste 
la première 

organisation 
syndicale  

dans la  
Fonction  
Publique

Hospitalière

g ELECTIONS 
PROFESSIONNELLES

Tous et toutes uni.e.s  
Tous et toutes uni.e.s  
jusqu'au retrait du projet !
jusqu'au retrait du projet !

g  Réforme des retraites :Réforme des retraites :  

TR
IM

ES
TR

IE
L 

N°
19

4 
-D

EC
EM

BR
E 

20
22

 - 
PR

IX
 0

.7
6€



4-5

6-10

VOTRE EXPERT EN 
PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE

www.collecteam.fr
Collecteam - 13 rue Croquechâtaigne - BP 30064 - 45380 La Chapelle Saint Mesmin. Société de courtage en assurances placée sous 
contrôle de l’ACPR, 4 place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris Cedex 09. SA au capital de 7 005 000€ - RCS Orléans 422 092 817 
N°ORIAS 07 005 898 - www.orias.fr 

ENSEMBLE PROTÉGEONS 
LA SANTÉ ET LES REVENUS 
DES PERSONNELS

Partenaire de plus de 
2 500 établissements du secteur 

sanitaire et social et 
2 900 établissements publics 

et parapublics



XXXXXX
33

ÉDITO

N otre système de santé et de protection sociale doit protéger, accompagner et 
prendre en charge la population, de la naissance à la mort.
Aujourd’hui, des services entiers sont au ralenti ou risquent la fermeture, des 

professionnel.le.s épuisé.e.s sont en arrêt-maladie, en état de « burn-out », comme par 
exemple dans l’ancien service des urgences du ministre de la Santé et de la Prévention dont 
93 % de l'effectif infirmier.ère.s était en arrêt-maladie ce 3 janvier 2023.
L'hôpital public et nos établissements des secteurs sanitaire, médico-social et social sont 
à l’agonie. Comment décrire autrement la brutale situation que subit notre système de 
santé, alors que les cas de mort dits « évitables » se multiplient partout sur le territoire, 
faute de prise en charge rapide et adaptée ? Des témoignages affligeants s'accumulent, de  
professionnel.le.s, d'usager.ère.s qui racontent leur calvaire vécu au quotidien dans les 
structures, des délais d'attente et d'accès aux soins ou d'accompagnements indécents pour 
la population et des difficultés inextricables pour le personnel d'exercer leurs missions.
La CGT propose depuis des années la création d’un grand service public de la santé et de 
l’action sociale, notamment pour sortir définitivement les activités lucratives de nos secteurs 
et du diktat de la rentabilité. Car la santé et l'action sociale ne sont pas des marchandises.
L’exemple des EHPAD montre à lui seul la pertinence de cette revendication fondamentale 
pour toutes et tous, du professionnel.le à l’usager.ère.
Comment dans notre pays, 6ème puissance mondiale, les pouvoirs publics et le patronat ont-ils 
pu laisser nos anciens être maltraités de la sorte ?
La politique du bénéfice « à tout prix » pour les actionnaires, c’est « quoi qu’il en coûte » aux 
travailleuses, travailleurs et la population, « quoi qu’il en coûte » pour leur santé, pour leur 
salaire et pour leur temps libre.
Malgré ce contexte inquiétant, le gouvernement actuel continue sa politique basée sur des 
coups d'annonces médiatiques, des mesurettes qui ne présagent pas de prises de décisions 
essentielles pour répondre aux revendications des salarié.e.s de nos différents secteurs 
d'activités. Au contraire, sa priorité est de nous faire travailler toutes et tous plus longtemps 
dans des conditions dégradées.
Ensemble et rassemblé.e.s, salarié.e.s, retraité.e.s avec la population, luttons pour que le 
gouvernement abandonne ses projets régressifs et la retraite à 64 ans.
Pour la CGT, la priorité est la santé de toutes et tous, et l'amélioration des conditions de travail 
et de vie des salarié.e.s.
La CGT réafffirme la nécessité vitale de financements supplémentaires pour répondre aux 
besoins de la population et permettre de meilleures conditions de travail des personnels, 
qui doivent se traduire par l'urgence d'augmenter la capacité d'accueil, de former et de créer 
400 000 emplois dans nos différents secteurs.
Les priorités pour la CGT, c’est : le SMIC à 2 000 euros, les revalorisations salariales et des 
pensions, l'égalité professionnelle, la semaine de travail à 32 heures, la retraite à 60 ans et la 
reconnaissance de la pénibilité de nos métiers par un départ anticipé... Elles sont les meilleures 
façons de garantir des conditions de travail, de vie et de retraite en bonne santé pour toutes et tous.
À nous de nous mobiliser ensemble pour cette nouvelle année 2023, pour faire vivre 
nos revendications, en faveur d'une société plus juste et solidaire pour toutes et tous !

Fédération CGT Santé Action 
Sociale >

Site confédération >

Case 538 - 263 rue de Paris - 93515 Montreuil CEDEX
www.sante.cgt.fr - com@sante.cgt.fr
www.cgt.fr
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Chères et chers camarades,
Premièrement, il convient de saluer le travail effectué par nos syndicats, nos 
militantes et militants qui avec nos USD et les camarades de l’interprofessionnelle 
de la CGT ont grandement travaillé pour obtenir le résultat qui est le nôtre à l’issue 

des élections de décembre 2022. 

Les centaines de voix obtenues par la 
CGT sont l’aboutissement d’un travail 
acharné de tous les instants qui nous 
permet d’être encore la première 
organisation syndicale dans la Fonction 
publique et dans notre versant.

Ce premier bilan arrive quelques jours seulement 
après la fin du scrutin du 8 décembre et je vous 
rappelle les difficultés pour notre organisation à 
obtenir les résultats : à ce jour, seulement  
50 % sont parvenus dans nos structures. 	
Il s’agit d’un niveau qui ne permet pas de tirer 
des conclusions rapidement sur les résultats 
des élections, car si nous nous basons sur 
notre logiciel avec si peu de remontées, les 
prévisionnelles sont erronées et inexploitables. 
Pour le moment, nous ne pouvons pas vérifier 
et éventuellement confirmer ou contester les 
résultats du ministère (résultats non consolidés 
du 14 décembre 2022). Il est important de vous 
rappeler la nécessité de faire remonter les 
résultats, de vérifier les chiffres donnés par les 

ARS qui sont l’émanation 
de la computation de 
chiffres saisis pouvant 
comporter des erreurs. 

La présentation 
d’aujourd’hui n’est que 
le début de l’analyse que 
nous allons travailler 
dans la durée, avec des 
éléments beaucoup plus 
précis, pour pouvoir rendre 
un bilan qui servira de 
support politique, d’analyse, 
et aussi de points de 
réflexion pour la campagne 
des élections futures.

Première analyse des résultats des élections professionnelles
(CNF des 15 et 16 décembre 2022)

La CGT reste première organisation syndicale  
dans la Fonction publique hospitalière

4

sNombre d'électeur.trice.s 
FPH 2014/2018/2022

sNombre de voix  
pour la CGT (FPH)

sEvolution des résultats FPH 2018/2022  
par organisations syndicales
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sCHU 2018/2022

Résultats Elections FPH 2022

2011 2014 2018 2022

51 % 50.20 %
44.20 %

36 %

sTaux de participation

Concernant les trois 
versants de la Fonction 
publique :
La CGT reste première 
organisation syndicale  
dans le versant territorial :  
s27,85 % pour la CGT  
s22,14 % pour la CFDT  
s16 % pour FO 

Dans la FPH, notre 
organisation reste  
première orga avec  
s30,68% (-0,72 %)  
FO consolide  
sa deuxième place avec  
s26,78 % (+2,08 %)  
suivie par la CFDT   
s23,56 % (-0,54 %)  

Dans le versant de l’État, 
la CGT se maintient avec 
s11 % (5ème orga),  
FO est la 1ère orga avec 
s17,8 %  
suivie par FSU  
s17,1 %.

Dans notre champ, nous perdons 8.2 %, nous 
avons un taux de participation de 36 %. Il s’agit 
de signaux alarmants. En 2018, la fédération avait 
fortement alerté le gouvernement sur le sujet et déplore 
une nouvelle fois de n'avoir pas été entendue. 
La démocratie sur le lieu de travail est un bien précieux, 
ses conditions d’exercice doivent être pleinement 
garanties. La CGT exige un retour au vote physique.
La Fédération de la Santé et de l’Action Sociale ne peut se 
contenter de ces résultats puisque presque  
2 salarié.e.s sur 3 ne se sont pas rendu.e.s aux urnes.
La progression de notre représentativité dépend 
en partie du taux de participation, nous devons 
ensemble réfléchir et proposer des solutions pour faire 
progresser la participation et faire progresser la CGT pour 
les élections futures dans le privé comme dans le public.
Les questions de qualité et de vie syndicale 
doivent aussi nous interpeller pour les améliorer.
La syndicalisation, le déploiement, la structuration 
et la représentativité sont liés  
et doivent se travailler et s’analyser ensemble.
Je vous remercie.� ■

Les résultats disponibles des 
élections professionnelles dans  
la Fonction publique confirment 
un recul significatif de la 
participation. Celui-ci est 
largement imputable aux multiples 
dysfonctionnements observés, dès 
le premier jour, dans l’organisation 
matérielle du scrutin, carences 
dont les employeurs publics et, 
au premier chef, le gouvernement, 
portent l’entière responsabilité. 

MERCIMERCI
à toutes celles et ceux 

 qui ont voté CGT !
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Dans le secteur public, il y a plusieurs statuts. 
Dans le secteur privé, on cotise à plusieurs 
caisses de retraites (cf. tableau).

FINANCEMENT DES RETRAITES 
sUne cotisation  
par répartition partagée
Dans la répartition, la cotisation est partagée 
entre le/la salarié.e et son employeur :
  �La cotisation salariale est déduite du salaire brut, et 

le salarié ne touche que son salaire net. On dit que la 
cotisation qui paie les retraites actuelles et permettra 
de toucher une retraite future, est un salaire socialisé 
(ou mutualisé).

  �La cotisation patronale n’est pas déduite du 
salaire brut. Elle s’y ajoute. Elle est à la charge de 
l’employeur. Le patronat s’agite beaucoup pour 
tenter de réduire ou supprimer sa participation et 
nous amener à la capitalisation qui ferait la joie des 
banques et des assurances. 

xLe régime général et celui de la CNRACL 
sont des régimes par répartition à prestations 
définies, c’est-à-dire que le régime de retraite 
s’engage à verser un certain montant de pension 

qui est défini à l’avance. La durée de cotisation 
nécessaire pour les obtenir a été allongée à 
plusieurs reprises ces dernières années, réforme 
après réforme, au nom d’une garantie d’équilibre 
du système. Ils fonctionnent selon un Taux de 
remplacement : taux entre le dernier salaire 
d’activité et la pension de retraite.
xARRCO/AGIRC et IRCANTEC sont des 
régimes à cotisation définie : Le régime 
s’engage sur le montant des cotisations versées 
mais pas sur la pension qui en résulte. Autrement 
dit, il assure une enveloppe finale pour l’ensemble 
des pensions à verser, mais il ne fixe pas de 
prestation individuelle en pourcentage des revenus 
précédents. Les cotisations définies reviennent à 
fixer une fois pour toutes le niveau des dépenses. 
En cas de crise économique ou d’une génération 
plus nombreuse, ce sont les pensions qui vont 
baisser ou les assuré.e.s qui devront partir plus 
tard pour avoir une pension équivalente, car 
l’enveloppe pour les retraites, elle, ne bougera pas. 
Ils fonctionnent selon un Taux de rendement : 
Rapport entre les prestations reçues tout au long 
d’une retraite et l’ensemble des contributions 
versées durant la vie active.

Caisse de retraite Complémentaire
Fonctionnaires  

(territoriaux et hospitaliers)
CNRACL (Caisse nationale de retraites  

des agents des collectivités locales)

Contractuel.le.s  
de droit public

CNAV 
(Caisse nationale  

d’assurance vieillesse)

IRCANTEC  
(Institution de retraite complémentaire  

des agents non titulaires de l’État  
et des collectivités publiques)

Médecins hospitaliers CNAV IRCANTEC

Si hospitaliers et  
activité libérale

CNAV + CARMF  
(Caisse Autonome de Retraite  

des Médecins de France)

IRCANTEC + ASV  
(Allocation Supplémentaire  

Vieillesse)

Salarié.e.s du Secteur privé CNAV ARRCO/AGIRC

S S 
E E 
C C 
T T 
E E 
U U 
RR
P P 
U U 
B B 
L L 
I I 
CC

La retraite : analyse et propositions de la CGT
Le président de la République a inscrit l’objectif d’une réforme complète du système de retraite français 
dans son programme électoral : « Nous créerons un système universel de retraites où un euro cotisé donne les 
mêmes droits, quel que soit le moment où il a été versé, quel que soit le statut de celui qui a cotisé. » Derrière 
cette affirmation fièrement drapée d’égalitarisme se cachent des intentions autrement pernicieuses : une 
baisse des dépenses publiques, des prélèvements obligatoires et l’augmentation du nombre des demandeurs 
d’emplois pour accentuer la concurrence entre les salarié.e.s, afin de diminuer les salaires. Ces réformes 
baisseraient le niveau des pensions, mais entraineraient aussi le remplacement de la solidarité au sein des 
régimes par des mesures d’assistance par la puissance publique réduites a minima.

CNAV = Régime Général des retraites = 70 % des salarié.e.s.
RAFP = Régime de la retraite additionnelle de la Fonction 
publique : Les fonctionnaires ne cotisent pour leur retraite de 
base que sur leur salaire indiciaire, à la différence du régime 
général. Ils n’ont pas de réelle retraite sur leurs primes qui 

n’entrent pas dans le calcul de leur retraite de base.  
Plutôt que de remettre les choses à plat en intégrant  
les primes dans les salaires, la réforme Fillon des retraites  
de 2003 a créé le RAFP qui permet d’obtenir une pension  
sur les primes cotisées.

6
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L’exemple de la CNRACL :
La CNRACL est un régime qui fonctionne suivant le 
principe de la répartition solidaire, à prestations définies, 
c’est-à-dire que les cotisations des personnels en activité 
et les contributions des employeurs assurent le paiement 
des pensions des agent.e.s retraité.e.s. Depuis 2020, la 
caisse est en déficit alors que le rapport démographique 
est toujours positif en 2020 (1.54 actif.ve.s pour un.e 
retraité.e) : recours accru aux contractuel. le.s, blocage 
de la valeur du point d’indice, augmentation exponentielle 
des primes non prises en compte dans le calcul de la 
retraite et des cotisations : les raisons de ce déficit sont la 
conséquence de décisions politiques.

sPourquoi défendre le régime  
CNRACL ?
Défendre le régime spécial de retraite de la 
CNRACL fait partie de la lutte contre la régression 
néolibérale qui, prétendant agir au nom de l’égalité, 
vise en réalité un alignement vers le bas et au final 
la destruction de tout ce qui peut ressembler à un 
droit social. Historiquement, les régimes spéciaux 
ont fait figure de modèles, servant de point d’appui, 
tant pour conquérir la reconnaissance d’un droit à 
la retraite, que pour obtenir la mise en place d’une 
couverture vieillesse généralisée à l’ensemble 
des actifs, à la Libération, puis son amélioration 
dans les années 1960-1970. Pionniers, créés pour 
certains dès le XVIIIe siècle (Invalides de la marine, 
Opéra de Paris), particuliers à certains statuts 
(fonctionnaires) ou branches d’activité (chemins de 
fer, mines, industries électriques et gazières), ce 
sont des régimes par répartition, ils garantissent 
souvent un taux de remplacement élevé pour 
une carrière complète et sont adaptés à certaines 
spécificités. Par exemple, si on utilisait les 6 derniers 
mois pour calculer les pensions des salarié.e.s du 
privé, les conséquences seraient catastrophiques 
pour beaucoup d’entre eux. Les salaires les plus 
élevés ne sont pas ceux des dernières années pour 
beaucoup, d’autant plus qu’une forte proportion 
est en dehors de l’emploi pendant les années qui 
précèdent la retraite. C’est pourquoi la référence 
du privé est « les meilleures années » et non 
« les dernières années ». D’ailleurs, pour baisser 
les retraites du privé, la référence est passée des 
10 aux 25 meilleures années. Le calcul sur les  
6 derniers mois dans le public est l’équivalent du 
calcul sur les 10 meilleures années.
Ce sont aussi des régimes où, pour des raisons 
de sécurité (contrôle aérien, conduite de train), ou 

du fait de leurs sujétions particulières (dangerosité, 
horaires décalés), l’âge d’ouverture des droits peut 
être plus précoce. 
Ce dispositif est toutefois de plus en plus contrecarré 
par l’augmentation du nombre de trimestres requis et 
la mise en place de la décote.
N Qualifier de privilèges des régimes qui, 
grâce à leurs spécificités, contribuent mieux 
que les autres à compenser les inégalités 
face au travail et à donner un niveau de vie 
décent à leurs retraité.e.s, c’est chercher 
à diviser les travailleurs pour masquer la 
régression sociale que provoquerait pour 
tou.te.s, y compris celles et ceux qui n’en 
relèvent pas, la suppression de ces régimes.
N Le Conseil d’Orientation des Retraites 
calcule que le taux de remplacement (rapport 
entre le total des retraites et la dernière 
rémunération d’activité) est de 73,8 % dans 
le secteur privé et de 72,1 % dans le secteur 
public. A niveau égal de qualification, les 
montants de retraites sont du même ordre.

DURÉE DES COTISATIONS  
ET OUVERTURE DES DROITS 
L’âge légal est celui à partir duquel vous avez le droit 
de prendre votre retraite. Il est actuellement fixé à  
62 ans. Dans la Fonction publique hospitalière (FPH) 
les catégories actives peuvent partir à 57 ans, et  
62 ans à taux plein (sans décote).
La durée de cotisation ou durée d’assurance 
comprend les périodes d’activité professionnelle, 
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certaines périodes d’interruption d’activité, les 
trimestres de majoration d’assurance accordés en 
fonction de certaines situations et les trimestres 
rachetés. La durée d’assurance permet de fixer le 
taux de la pension et de déterminer si le montant 
de la pension fait l’objet, ou non, d’une réduction 
(appelée décote).
x Pour une retraite à taux plein (c’est-à-dire 
sans décote), vous devez remplir l’une des deux 
conditions suivantes :
0 �Vous justifiez d’un nombre de trimestres 

d’assurance retraite déterminé. Tous les 
trimestres acquis auprès des différents régimes 
de retraite obligatoires (dans la Fonction 
publique et le secteur privé) sont pris en 
compte.

0 �Vous avez atteint un âge déterminé (62 ans pour 
la catégorie active dans la Fonction publique 
ou 67 ans pour les autres) qui vous donne 
automatiquement droit à une retraite à taux 
plein, quel que soit votre nombre de trimestres 
d’assurance retraite.

ATTENTION : Une retraite à taux plein sans décote ne vous 
garantit pas forcément un taux de remplacement de 75  %, 
c’est-à-dire une pension complète que vous n’obtiendrez 
que si vous avez la totalité des 172 trimestres cotisés.

sCalcul de la pension :
 CNAV : Pour 172 Trimestres cotisés (Taux plein), 
c’est 50 % de la rémunération brute des 25 meilleures 
années.
 AGIRC-ARRCO :  Au moment de partir à la retraite, 
vos points accumulés sont convertis en euros, en les 
multipliant par la valeur du point fixée chaque année. 
Montant annuel brut retraite complémentaire 
(Taux plein) = nombre de points acquis x valeur 
du point.

 IRCANTEC : La période de versement est fonction 
du nombre de points acquis. Des points gratuits 
supplémentaires peuvent être acquis (maladie ou 
accident du travail, situation d’invalidité, service 
militaire, maternité ou paternité) ou majorés (plus de 
3 enfants). Montant de l’allocation (Taux plein) = 
nombre total de points acquis x valeur du point 
au moment du calcul de la retraite.
 Les polycotisants : Dans le calcul de la décote, 
tous les trimestres cotisés sont pris en compte quelle 
que soit la caisse. Le montant de la pension de 
retraite sera égal à l’addition des différentes pensions 
des régimes auxquels vous avez été affilié.e et les 
règles de calcul de chaque pension dépendent des 
régimes d’affiliation.
 CNRACL : Le calcul de la retraite CNRACL (Taux 
plein) est basé sur la formule suivante : Nombre de 
trimestres de services et bonifications x (75 % / 
nombre de trimestres permettant d’avoir une 
pension à taux plein) x Traitement indiciaire  
(6 derniers mois).
 Le régime de la retraite additionnelle de 
la Fonction publique (RAFP) : Les cotisations 
sur les primes sont transformées en points, dont la 
valeur est calculée chaque année et dont le nombre 
déterminera un montant de pension.

s A retenir : des règles différentes
-�Mes droits à la retraite de la Sécu  

sont calculés suivant le nombre de 
trimestres que j’ai validé.

-�Mes droits à la retraite 
complémentaire sont calculés suivant 
le nombre de points que j’ai acquis.

POURQUOI LA CGT DEMANDE-T-ELLE  
LA RETRAITE À 60 ANS ?
xParce que c’est ce que veut une majorité de 
français.
xParce qu’il y a une intensification du travail. Dans 
un contexte de diffusion des nouvelles technologies 
de l’information et des communications, le travail 
devient plus complexe et plus intense, ce qui entraîne 
une dégradation des conditions de travail, confirmée 
par les enquêtes européennes (Greenan et al., 2013). 
L’économie française est particulièrement concernée 
du fait d’un niveau très élevé de productivité horaire, 
synonyme d’une forte intensité du travail.(Yannick 
L’Horty,  Professeur des universités, Paris-Est Marne-le-Vallée).
xParce que le gain d’espérance de vie stagne. 
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Le gain d’espérance de vie a diminué avec le recul 
de l’âge de la retraite avec une prolongation de 
l’exposition aux risques professionnels. L’espérance 
de vie en bonne santé stagne autour de 64-65 ans.
xEnfin, mauvais impact sur la précarisation 
des seniors lors du recul de l’âge de la retraite à  
62 ans, les seniors sans emplois 
et en précarité ont vu cette période 
s’allonger et particulièrement chez les  
ouvrier.ère.s et les employé.e.s.
Les mesures de ces dernières années 
sont majoritairement défavorables 
aux femmes : exemples des carrières 
longues où les congés parentaux ne 
sont pas pris en compte, ni les périodes 
de temps partiels, congés maternité 
limités à 4 trimestres…
La retraite par points présentée par 
Macron lors de son premier mandat, 
et pour le moment abandonnée, était 
également très défavorable aux femmes.

REVENDICATIONS DE LA CGT 
Les enjeux :
Le projet gouvernemental est de bloquer les dépenses 
pour les retraites sous la barre des 14 % du Produit 
Intérieur Brut (PIB).

tDiminuer la part des retraites 
dans la richesse produite alors 
que le nombre de retraité.e.s 
va augmenter sans faire de 
perdant ? Ou plutôt inciter les 
salarié.e.s à recourir aux fonds 
de pension pour maintenir leur 
niveau de retraite ?
tLe gouvernement a-t-il prévu 
une augmentation miraculeuse 
du ratio actifs/retraités? Non, et 
le projet gouvernemental, c’est 
bien la diminution des pensions 
et le recul de l’âge de départ à la 
retraite.

sFinancer nos propositions

RECETTES

Egalité femmes/hommes -6,5 Milliards €

Hausse de l’emploi de 2,4 %
-9 Milliards € de cotisations sociales  
(4,5 milliards pour les retraites et 7 milliards 
d’économies pour l’assurance chômage)

100 000 emplois -800 Millions d’€ de cotisations retraites
Réduction du temps de travail avec l’abaissement  
de l’âge de départ à la retraite à 60 ans

-12 Milliards d’€ d’économies sur l’assurance 
chômage

Hausse des salaires de 5 % dans le privé
-18 Milliards € de cotisations supplémentaires pour 
la Sécurité sociale dont 9 milliards € pour la branche 
retraites

Hausse du point d’indice de 5 % -4 Milliards € de cotisations retraites
Fin des exonérations de cotisations  
a minima pour le CAC 40 -5,5 Milliards €
Sur-cotisation des emplois précaires (CDD, intérim)  
d’1 point -1 Milliard €
Déplafonnement des cotisations pour les salaires  
au-dessus de 27 500 € par mois  
(8 plafonds de la Sécurité sociale)

-1 Milliard €

Augmentation de l’assiette des revenus soumis  
à cotisations salariés et employeurs (intéressement, 
participation, épargne salariale, épargne retraite)

-10 Milliards €

Elargissement de l’assiette aux dividendes  
versés par le CAC 40 -14 Milliards €/an avec un taux à 28 %
Soumettre les plateformes numériques à la cotisation 
pour les retraites -500 Millions € (part patronale)
A long terme, augmenter le taux de cotisation sociale  
(tout en augmentant les salaires) en fonction des 
prévisions démographiques

DÉPENSES

Retraite à 60 ans avec prise en compte  
des années d’études -27 Milliards €
Prise en compte des 10 meilleures années -7 Milliards €
Prise en compte de la pénibilité -7 Milliards €



sRetraites : un déficit construit de 
toutes pièces

Le scénario retenu par le gouvernement est de 12 
milliards de « déficit » en 2025 = 4 % des dépenses 
du système (325 milliards €)
• �Cela correspond à une 

augmentation de 0.8 points  
de cotisation en 5 ans

• �Cela correspond à une cotisation 
sur les dividendes avec un taux à 
28 % (c’est-à-dire le taux  
de cotisations retraites  
sur les salaires)

• �Le système de retraites dans  
son ensemble dispose de  
150 milliards € de réserves.

QUELLES PROPOSITIONS ?
Nous proposons un autre projet, financé, crédible, 
assis sur la cotisation sociale : rappelons que 57 % 
des ménages sont non-imposables sur le revenu 
du fait d’un salaire trop faible, alors que 100 % des 
travailleur.euse.s paient des cotisations sociales.

• �Départ à la retraite à 60 ans pour tous.tes (hors 
départs anticipés pour les métiers pénibles),

• �Revenir au calcul sur les 10 meilleures années 
pour le privé,

• �Conserver le calcul sur les 6 derniers mois  
pour le public étant donné la trajectoire  
de leur rémunération,

• Prise en compte des années d’études,
• ��Concernant la pénibilité : prise en compte des 

situations réelles de travail et reconnaissance de 
toutes les formes de pénibilité par grands corps 
de métiers,

•� �Taux de remplacement minimum de 75 %. Dans  
tous les cas, pas de pension inférieure au SMIC 
CGT (2 000 €) quel que soit le régime de retraite,

•� �Une politique volontariste d’égalité femmes/
hommes, améliorant la retraite des femmes et 
abondant les ressources des régimes.

DES PROPOSITIONS RÉALISTES
x�Au total, nos propositions rapporteraient une 

somme de l’ordre de 70 milliards € par an 
pour la Sécurité sociale, de quoi largement 
stabiliser notre système de retraite.

x�Un retour au partage de la valeur 
ajoutée de 1982 (part du travail de 
73,5 % contre 66,5 % aujourd’hui) 
représenterait aujourd’hui un 
transfert du capital au travail de  
85 milliards d’€. Nos propositions 
sont donc largement finançables.

DEUX PROJETS DE SOCIÉTÉ  
QUI S’OPPOSENT
1. Celui du gouvernement, 
budgétairement inique et qui ouvre 
la voie à la capitalisation et au 
renforcement des inégalités.

2. Le nôtre, finançable, crédible, et résolument 
tourné vers la cotisation et la répartition pour 
améliorer et renforcer le système actuel.

Du fait des attaques multiples des gouvernements 
successifs, déjà plus de 240 milliards d’euros sont 
placés pour la retraite par capitalisation, sans compter 
les dizaines de milliards sur les produits d’assurance-
vie en vue de la retraite. C’est le résultat de la perte 
de confiance organisée dans notre système.
Notre projet n’augmente pas la somme des efforts 
mais les socialise pour que vive le principe de 
solidarité de notre modèle social.� ■
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Nous mènerons cette bataille pour la Sécurité Sociale  

Nous mènerons cette bataille pour la Sécurité Sociale  

et contre les marchés financiers jusqu’au retrait du projet !

et contre les marchés financiers jusqu’au retrait du projet !
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L’aide aux aidants :
un véritable enjeu pour les
branches professionnelles

Le nombre d’actifs aidant un proche en situation 
de dépendance a doublé en 10 ans.
AG2R LA MONDIALE renforce son soutien aux 
aidants au travers de son action sociale et se 
met à disposition des branches professionnelles 
pour proposer un accompagnement adapté à 
leurs spécificités.

AG2R LA MONDIALE met à disposition de ses 
bénéficiaires :
–  des solutions d’hébergement ou de répit (avec la 

plateforme téléphonique Orizea, les séjours Vivre 
le Répit en Famille® et le service SOS-Répit©),

–  des bilans de prévention santé (dans  
les centres de prévention Bien Vieillir  
Agirc-Arrco),

–  l’accès à des acteurs associatifs  
(l’Association française des aidants,  
la Compagnie des aidants ou le  
Relais des aidants),

–  des services d’information  
et d’écoute (l’antenne  
téléphonique Allo Alzheimer).

Pour plus d’informations
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